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Conférence de presse du 18 janvier 2013

Organisations de travailleurs-euses et d‘employé-es contre l’initiative Minder
Le contre-projet apporte une stabilité plus forte
Daniel Jositsch, Conseiller national, Président de la SEC suisse
L’initiative contre les rémunérations abusives exige impérativement que le conseil d’administration soit élu annuellement, la contreproposition prévoit la possibilité d’une période de fonctions de trois ans. De cette manière, il se peut que les entreprises soient déstabilisées. Il y a pourtant une façon plus simple que les dit « voyous » prennent le contrôle d’une entreprise et la détruisent. Dans le cas des sociétés faisant appel à l’épargne publique, lors d’une assemblée générale à peine plus que la moitié des actionnaires y sont présents ou représentés. C’est pourquoi, pour des groupes organisés c’est simple de positionner leurs hommes dans le conseil d’administration. La contreproposition apporte ainsi une stabilité capitale; le contrôle sur le conseil d’administration reste alors garanti. La période de fonctions d’une année contient également le fait que les conseillers d’administration soient pratiquement obligés de penser et d’agir à court-terme, vu qu’ils sont mesurés aux performances obtenues durant l’année précédente.
L’initiative prévoit également que celui qui ne respecte pas les directives de l’initiative soit obligatoirement condamné à la peine de privative de liberté. Si alors un représentant d’une caisse de retraite s’abstient la défense du droit de vote, il doit aller en prison. C’est complétement exagéré. L’initiative prévoit impérativement une peine de privative de liberté jusqu‘à trois ans. Ainsi elle prévoit une peine plus stricte que par exemple un homicide involontaire, qui peut également être puni avec une amende. Ajoutez à cela qu’avec la criminalisation l’objectif de lutter contre les rémunérations abusives ne peut pas être atteint. 
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